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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ, 

CHARGÉ  DE  L'ALIÉNATION 

DES  DOMAINES  NATIONAUX, 

Sur  les  ventes  aux  Municipalités. 


Yov  s defirez  , Meilleurs  , Sc  votre  Comité  de  l’aliéna- 
tion ne  defire  pas  moins  vivement  que  vous , de  donner 
ia  plus  grande  a&ivité  , le  mouvement  le  plus  rapide  a 
la  vente  des  Domaines  nationaux.  C’eft  1 objet  confiant 
de  fes  méditations  & de  fes  efforts. 

Votre  Comité  de  l’aliénation  ne  defefpere  pas  de  par- 
venir à en  abréger  les  délais , à en  Amplifier  les  formes. 
Sous  peu  de  jours  il  vous  préfentera  fes  vues  fur  ce  point. 
Mais  ce  n?eft  pas  ce  dont  il  a aujourd’hui  a vous  entre- 
tenir 5 il  ne  vous  parlera  en  ce  moment  , que  de  ce  qui 
concerne  les  ventes  aux  Municipalités.  Le  Décret  qu  il 
vient  folüciter  de  votre  fageffe  , n’a  pour  objet  que  de 
régler  définitivement , que  de  completter  en  quelque  forte 
cette  partie  importante  de  l’opération. 
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Le  i G Juillet  votre  Comité  vous  a expofé , que  les 
faumiffions  des  Municipalités  excédoient  déjà  de  beau- 
coup les  400  millions  auxquels  vous  avez  fagement 
borné  l’aliénation  en  faveur  des  Municipalités. 

Il  vous  obfervoit  en  même-tems  qu’un  certain  nom- 
bre des  Municipalités  avoit  fatisfait  à vos  Décrets  , & en- 
voyé la  défignation  des  biens  qu’elles  vouloient  acquérir, 
mais  que  plufieurs  s’étoient  contentées  d’énoncer  vague- 
ment le  defir  d’acheter  les  biens  litués  dans  un  tel  arron- 
diflement , & que  beaucoup  d’autres  avoient  feulement 
offert  une  fomme  fans  défigner  aucun  objet. 

Dans  ces  circonfhnces  l’Affemblée  Nationale  a ftatué, 
i°.  Qu’il  feroit  paffé  outre  aux  ventes  ôc  rendu  auffitôt 
après  les  opérations  préalables  & néceffaires  ,•  des  Décrets 
tranflatifs  de  propriété  en  faveur  des  Municipalités  qui 
avoient  fait  des  foumiffions  avec  défignation  fpéciale  des 
objets  de  leurs  demandes. 

2°.  Que  celles  des  Municipalités  qui  n’avaient  pas 
donné  de  désignations , feroient  tenues  de  les  faire  par- 
venir au  Comité  avant  le  15  Septembre,  & qu’après  ce 
terme  elles  ne  feroient  plus  reçues  à concourir  à l’acqui- 
fition  des  Domaines  nationaux  que  comme  de  (impies 
particuliers. 

30.  Que  les  Municipalités  qui  n’avoient  pas  formé  de 
demandes , pourraient  encore  faire  leurs  foumiffions  dans 
les  mêmes  formes  & les  mêmes  délais. 

40.  Enfin  que  le  premier  Oélobre  votre  Comité  de 
l'aliénation  vous  rendrait  compte  du  tout,  & vous  met- 
trait en  état  de  ftatuer  définitivement  fur  l’exécution 
complette  de  l’aliénation  aux  Municipalités. 
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i°.  La  valeur  des  objets  demandés  n e pas  con  , 
elle  ne  peut  être  certaine  & conftatée  que  Par  “ de$ 
rions  préalables,  ou  parla  reprefentation  & le 
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vent  donc  intervenir  en  faveur  des  Municipalités  avant  » 
fans  ces  opérations  préliminaires*  . , . 
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S*  Des  particuliers  peuvent  defirer  d’acquérir  des 
biens  compris  dans  la  foumiffion  d’une  Municipalité. 
Cependant  lorfque  cette  Municipalité  a fait  par  fa 
foumiffion  même,  ou  que  conformément  à votre  Dé- 
cret du  1 6 Juillet  elle  a envoyé  avant  le  15  Septembre 
la défignation  des  objets  de  fa  demande,  il femble  quelle  a 
acquis  une  forte  de  priorité , & que  les  biens  par  elle  de- 
mandés ne  peuvent  être  tranfmis  que  par  fon  canal  aux 
particuliers  , ce  qui  forme  un  obftacle  réel  à l’emprefi 
fement  de  ceux  qui  veulent  acquérir. 

Or  on  conçoit  combien  il  feroit  contraire  à l’intérêt 
national , contraire  à l’intérêt  fi  preffant  de  l’opération 
importante  de  l’aliénation  des  Domaines  nationaux,  que 
des  Municipalités  puffent  la  retarder  par  leur  fait,  par  leur 
propre  négligence. 

. Et  <lu’0!1  ne  ProPofe  pas  d’adjuger  d’abord  les  objets 
demandés  & fpécialement  défignés  aux  Municipalités  qui 
fe  font  rnifès  en  règle  avant  le  15  Septembre,  & de  par- 
tager enfuite  le  furplus  des  quatre  cents  millions  au  marc 
la  livre  entre  toutes  les  Municipalités  foumiffionnaires. 

Non-feulement  il  feroit  toujours  impoffible  de  rendre 
des  Décrets  d’aliénation  en  faveur  de  Municipalités  qui 
ne,  feraient  point  parvenir  les  eftimations  & opérations 
préliminaires,  mais  l’exécution  de  cette  idée  feroit  en- 
core impraticable , puifqu’avant  que  les  calculs  de  pro- 
portion puffent  être  faits , la  répartition  arrêtée , il  fau- 
drou  toujours  que  les  eftimations  & évaluations  préala- 
bles fuffient  envoyées  à votre  Comité.  Et  vous  voyez, 
Meffieuw , que  l’intermédiaire  des  Municipalités,  au  lie» 
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y-experts  ou  les  évaluations  fur  la  représentation  des  baüxj 
feront  aufli  celles  en  faveur  defquelles  interviendront  de 
préférence  les  Décrets  tranûatifs  de  propriété,  & que  a 
date  de  l’arrivée  de  ces  opérations  au  Comité  de  1 Afl  ■ . 
blée  Nationale  , fera  le  premier  titre  de  priorité. 

La  troifième , que  toutes  chofes  égales  d ailleurs  , eft- 
a-dire , que  dans  le  cas  où  plufieurs  Municipalités  con- 
courroient  pour  la  date  de  l’envoi  des  eftimations  d experts 

des  premières  foumiffions  ou  de  l’envoi  des  defignations. 

Par  une  quatrième  vous  apureriez  aux  Municipalités 
les  avantages  auxquels  elles  peuvent  prétendre,  «.  » 

«romDtitade  des  aliénations. 

Votre  Comité  a penfé  que  ces  quatre  règles 

tout-à-la  fois  la  juftice  due  aux  Municipalités  & 1 interet 

"Teut-être  enfin , croire* -vous  encore  convenable  de  rap- 
peller  aux  Municipalités  que  celles  qui  nont  pas  fans  ait 
aux^ifpofitions  du  décret  du  x<  Juillet  dernier,  ne  peuvent 
fe  promettre  aucun  effet  des  foumiffions  vagues  & mde- 
terminées  quelles  avoient  écrites  Votre  Comité  pro, 
pofe  en  conféquence  les  articles  qui  fuivent. 


DÉCRET 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  io  Octobre  1790. 

Sur  les  ventes  aux  Municipalités  des  Domaines  nationaux  > 
Sanctionne  par  le  Roi  le  du  meme  mois . 

Article  premier» 

Conformement  aiixdifpofitions  du  Décret  du  1 G Juillet , 
les  Municipalités  quin’ont  pas  défigné  par  leurs  foumiffions, 
les  objets  de  leurs  demandes  ou  qui  n en  ont  pas  envoyé 
la  défignarion  avant  le  1 G Septembre  dernier  au  Comité 
de  1 AfTemblée  Nationale,  chargé  de  l’aliénation  des  do- 
maines nationaux , demeurent  déchus  de  1 effet  de  leurs 
foumiffions. 

IL 

Les  Municipalités  qui  ont  fait  des  foumiffions  avec  dé- 
fgnation  Ipeciale , pourfuivront  les  eftimations  par  experts 
des  biens  qu  elles  veulent  acquérir  , ou  leur  évaluation  fur 
la.  repréientation  des  baux , de  manière  que  ces  opérations 
forent  faites  8c  envoyées  au  Comité  de  l’Affemblée  Na- 
tionale avant  le  premier  Décembre  prochain.  Après  ce 
terme,  qui  fera  de  rigueur,  toutes  les  foumiffions  qui 
n’auront  pas  été  fuivies  dans  le  délai  ci-deffus  preferit  5 
de  l’envoi  defdites  eftimations  8c  évaluations,  demeure- 
ront comme  non-avenues  8c  fans  effet. 
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II  L 

Aufli-tôt  que  les  domaines  nationaux  feront  eftimcs  ou 
évalués  d’après  les  baux,  & que  les  eftimations  pat  experts 
où  lefdites  évaluations  feront  faites  & envoyées  au  Comité 
de  l’Aflemblée  Nationale,  il  fera  fuccelGvement  rendu 
en  faveur  de  chaque  Municipalité  foumiffionnaire  des  dé- 
crets d’aliénation.  La  date  de. l’arrivée  defdites  opérations 
au  Comité  formera  le  premier  titre  de  priorité  , & 1 effet 
déterminera  entre  elles  le  fort  & leurs  foumiflions. 

I V. 

Dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  d’eftimations  ou  les 
évaluations  d’après  les  baux  de  biens  compris  dans  les 
foumiflions  de  différentes  Municipalités,  arriveraient  au 
Comité  le  même  jour,  la  priorité  appartiendra  à celle  dont 
la  première  foumiflion  aura  une  date  antérieure.  Si  l’envoi 
des  eftimations  ou  évaluations  , & les  foumiflions  defdites 
Municipalités  étoient  de  mêmes  dates  , la  priorité  fera  en 
faveur  de  la  Municipalité  qui  aura  la  première  , & avant 
le  16  'Septembre  , fait  parvenir  la  défignation  des  objets 
de  fa  demande.  Dans  le  cas  enfin  où  les  trois  dates  con- 
courraient, le  fort  décidera  entre  elles  de  la  priorité. 

V. 

Dans  le  cas  où  des  particuliers  demanderaient  a ac- 
quérir des  objets  compris  dans  la  foumiflion  d’une  Mu- 
nicipalité , le  Directoire  du  Diftnét  de  la  fnuatton  des 


biens,  fera  tenu  d’en  pourfuivre,  dès-à-préfent,  la  vente, 
fauf  à tenir  compte  du  bénéfice  accordé  par  le  Décret  du 
14  Mai  aux  Municipalités  qui  fe  trouveront  avoir  fatis- 
fait  à toutes  les  difpofitions  des  précédens  articles  dans 
les  délais  qui  y font  prefcrits. 


